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DEVELOPPEMENT

De par sa situation géographique
et la richesse de son sol, Dankpen
est l’une de ces préfectures
considérées comme le grenier
économique  du Togo.
Les différentes cultures

Première productrice de l’igname
au Togo, Dankpen est aussi
spécialisée dans la culture du

Dankpen, une préfecture à fort potentiel agricole
A l’instar de bon nombre de préfectures du Togo, à Dankpen,

localité située à  environ 90 kilomètres à l’ouest de la ville de

Kara, l’agriculture reste l’activité la plus prisée. Plus de  80% de la

population sont actifs dans ce domaine. C’est une agriculture  de

subsistance et de rente avec en toile de fond une  culture associée,

mais qui malheureusement,  rencontre un certain nombre de

difficultés.

position géographique, située dans
la plaine de l’Oti. C’est une culture
à laquelle s’adonnent plus  les
jeunes  de la localité pour assurer
leur survie et  indépendance.

« La campagne écoulée, les
jeunes ont cultivé une surface
estimée à plus de vingt mille
(20000) hectares qu’ils ont vendu à

maïs, du  soja, du  niébé, du sorgho,
de l’arachide, du riz, du fonio etc
.La préfecture produit  aussi
abondamment  du  coton.
Cette culture de rente occupe

environ 80% de la production de la
Région de la Kara grâce à sa

hauteur de deux milliards de francs
CFA», a conf ié Martin Dadja
Maganawé, préfet de Dankpen.

Bien organisés,  ces producteurs
sont regroupés au sein de l ’
U.P.G.P.C (Union Préfectorale des
Groupements de Producteurs de

Coton)
 « Nous cultivons ici beaucoup

d’ignames et du coton. Dans les
champs d’igname, nous semons
aussi le mil, le césam et  le sorgho
par exemple » explique Yao
SAMPETE, un paysan de Nawaré

rencontré dans son champ.
 Une grande partie de  ces

productions permet de nourrir la
famille du paysan de Dankpen. Au-
delà de la simple subsistance, les
dif férentes cultures  sont
convoyées sur le marché national.

Selon  M. SAMPETE, les ignames,
si el les sont grosses,
cinquante(50) tubercules sont
vendues à 15.000 F CFA.  On
estime qu’un seul paysan peut
cultiver au minimum  un hectare
d’ignames par saison.  Une
production qui pourrait être
améliorée si ces producteurs
disposaient d’intrants agricoles et
des machines.  Le secteur connaît
un début de mécanisation, qui
mérite d’être accentué et promu.

Les difficultés rencontrées

Mis à part l’absence des intrants
agricoles et l’insuffisance des
machines, le paysan de Dankpen
est aussi confronté aux récurrents
problèmes liés à la transhumance
(une bonne partie de son champ
est souvent dévastée par des bœufs
élevés  pour la plupart par des
Peuhls).

On note également chez ces
producteurs un épineux problème
de conservation des produits. Ce
problème se posant, le paysan n’a
d’autre choix que de se tourner vers
la conservation traditionnelle qui
consiste à faire un tas d’ignames
sous un abri. Au pire des cas, il
opte pour la transformation des
ignames en farine de couscous. Le
défi de la mécanisation demeure
également un obstacle pour l’essor
de cette agriculture. La force
humaine est toujours mise à rude
épreuve avec des outi ls
rudimentaires (la houe, le coupe-
coupe et la daba…) pour un
rendement en dessous des
attentes.

Devant cette situation, il importe
que le gouvernement pense à une
mécanisation complète d’une telle
agriculture pour faciliter la tâche à
ces paysans. Pour le préfet « il y a
un début de mécanisation entrepris
par l’Etat à travers diverses
récompenses attribuées aux
meilleurs paysans, des tracteurs,
entre autres».

Dans cette dynamique,  certains
cadres  de la localité souhaitent la
création des centres de formation
dans le milieu.

« Il faut encourager les jeunes en
créant une école agropastorale
dans la préfecture. Nous
souhaitons v ivement que le
gouvernement crée des
établissements agricoles qui
pourraient permettre à nos
agricul teurs d’obtenir des
rendements plus satisfaisants»  a
mentionné  Téoul BIYIR, ancien
préfet de Dankpen.

De même, il s’avère nécessaire
de fournir des tracteurs aux
coopératives des paysans, de
multipl ier des magasins de
stockage ou de conservation,
promouvoir et soutenir les
coopératives agricoles locales.

La distinction et la récompense
des meil leurs producteurs à
l’occasion des foires d’exposition
et  la consommation des produits
locaux consti tuent d’autres
alternatives pour stimuler la
productivité agricole.

Dossier  réalisé par le groupe

des  Journalistes en Mission

pour le Développement (JMD),

avec l’appui de la centrale

d’achat et

d’approvisionnement  René

Descamps International de la

France

                      Un champ de coton

Un champ de maïsLe Soja récolté
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ACTU

Le président Faure Gnassingbé
est en visite officielle dans la cité
du Vatican où il est arrivé le mercredi
dernier. Cette visite est la première
depuis son élection en 2005. Hier
jeudi, il s’est entretenu  avec le pape
François qui l’a chaleureusement
accueilli, les bras ouverts.

Accueilli dans la matinée par le
Préfet de la Maison pontificale, le
chef de l’Etat a été conduit jusqu’au
bureau du pape François pour un
premier entretien suivi d’une
seconde dans la bibliothèque.
Après les traditionnels échanges de
cadeau – un tableau d’un artiste
togolais a été offert au Saint Père –
les deux hommes ont eu 30 minutes
de discussions axées sur les
questions relatives au
développement en Afrique, à la lutte
contre la pauvreté et à l’extrémisme
qui génère le terrorisme. Sur les
images, François s’est affiché
comme un père qui accueille son
enfant perdu depuis belle lurette.

Le chef de l’Etat s’est longuement
entretenu, après l’audience papale,
avec le cardinal Pietro Parolin,
secrétaire d’Etat auprès du Vatican
(l’équivalent de ministre des Affaires
étrangères), et Mgr Paul Gallagher,
secrétaire pour les relations avec les
Etats. papier Les échanges ont
porté sur les relations diplomatiques
entre le Togo et le Saint-Siège ainsi
que sur la situation géopolitique en
Afrique de l’Ouest. Il a aussi été
question de développement. Pour la
circonstance,  Faure a voyagé avec
une délégation qui comprend
notamment le chef de la diplomatie,
Robert Dussey, et le ministre à la
Primature Elliot Ohin.

Mieux connaître le Vatican
Le Vatican, en forme longue l'État

de la Cité du Vatican, (en italien :

A LA CITE DU VATICAN

Le Pape François reçoit Faure Gnassingbé à  bras ouverts
Stato della Città del Vaticano) est
un pays d'Europe. Il s'agit du
support territorial du Saint-Siège
enclavé dans la ville italienne de
Rome. En 2014, il compte 921
habitants sur une superficie totale
de 0,44 km2, ce qui en fait le plus
petit État au monde ainsi que le
moins peuplé.
De nos jours, le Vatican est la

représentation temporelle du Saint-
Siège et de l'ensemble des
institutions de l'Église catholique
romaine : l'État de la Cité du Vatican
est, lui, créé le 11 février 1929 aux
termes des accords du Latran,
signés par l'Italie représentée par
Mussolini et par le Saint-Siège
représenté par le cardinal Gasparri.
Le Vatican, important site

archéologique du monde romain,
situé sur la colline du même nom,
est le siège de la papauté et du
monde catholique. Selon la tradition
catholique, il remonte à saint Pierre
lui-même, comme premier évêque
de Rome et est le centre officiel de
tout le christianisme depuis
l'empereur Constantin (IVe siècle),
mais ce point de vue n'est pas
forcément partagé par tous les
historiens ni par toutes les
confessions chrétiennes.
Le Vatican est un état de type

monarchie absolue, de droit divin et
élective  dirigé par l'Évêque de
Rome, c'est-à-dire actuellement le
pape François, élu le 13 mars 2013,
à la suite de la renonciation de
Benoît XVI, le 28 février de la même
année. Le Pape y exerce
souverainement le triple pouvoir
exécutif, législatif et judiciaire. Le
drapeau du Vatican est le seul, avec
celui de la Suisse, à avoir adopté la
forme carrée.

Ce tableau, oeuvre d’un artiste togolais, a été offert par Faure Gnassingbé au Pape François

Le Togo, grâce à sa déferlante
des réformes, se positionne peu
à peu dans le rang des Etats
vertueux.  Le dernier classement
de  Transparency International
publié le mercredi dernier vient le
confirmer. Pour le compte de  l’an
2015, notre pays, sur le plan de
la Corrupt ion, fai t un bond
énorme vers l’avant : 107e au
plan mondial (32 sur 100 points)
contre 126ème  en 2014 (29 sur
100).  Le Togo gagne ainsi 3
points supplémentaires et 19
places au niveau de son rang. Il
devance sur le plan africain le
géant Nigeria, le Cameroun et la
Tanzanie. L'indice de perception
de la corruption (ou Corruption
Perceptions Index CPI), qui ne
mesure que les actes touchant
le secteur public, s'appuie sur
des données col lectées par
douze (12) organism es
internationaux, parmi lesquels la
Banque mondiale, la Banque
af ricaine de développement
(BAD) ou encore le Forum
économique mondial. L’enquête
de 2015 a concerné 167 pays
dans le monde  sur une échelle

CLASSEMENT 2015 DES PAYS LES PLUS

Le Togo, de plus en

plus vertueux

de 0 point (perçus comme très
corrompus) à 100 points (perçus
comme très intègres).
Entre le plus vertueux et le

cancre absolu, 7 m i l l iards
d’habitants sont confrontés, à
des degrés divers, aux petites
lâchetés du quotidien, voire, dans
le pi re des cas, à des
détournements de fonds à grande
échel le. Pots-de-v in, appels
d’offres truqués, clientélisme,
évasion f iscale… la liste est
longue. Et contrairement à une
éternelle antienne, l’Afrique n’a
pas le monopole des mauvaises
pratiques. Contrairement à une
litanie générale, de grandes
nations font piètre figure dans ce
classement.

AGENDA

LA FONDATION PARBEY CITY RELANCE SES ACTIVITES CE SAMEDI 30

DECEMBRE VIA UNE CONFERENCE DE PRESSE A LOME
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NATION

L’univers des microfinances,
malgré toutes les mesures que le
gouvernement s’échine à prendre
pour son assainissement reste
encore un des marchés les plus
insécurisés du secteur économique
togolais. Des structures opérant
dans le domaine qui disparaissent
un de ces quatre matins avec les
épargnes, fruit de dur labeur des
clients, le Togo n’est toujours pas
à l’abri du phénomène. Toutefois,
une partie du tableau est reluisante,
l’on peut compter avec une petite
crème de microfinances réputées
fiables et viables. Dans ce rang,
sans doute retrouve-t-on la FUCEC-
TOGO. Vieille de plus de 40 ans,
La FUCEC-TOGO est le réseau de
Coopératives d’Epargne et de
Crédit (Coopec) le plus ancien
évoluant dans le secteur de la
microfinance dans notre pays.

Avec près d’une soixantaine de
COOPEC de base desservant plus
de 500.000 membres et  un actif
consolidé de plus de 50 milliards
de francs CFA,  la faîtière dirigée
par Adrien Kokoumeh FEDY ne
souffrirait pas de crédibilité et
d’eff icacité.  De très bonnes
caractéristiques qui ne devraient
pas, de toute façon,  cacher des
pratiques peu orthodoxes  qui
saliraient la solide réputation bien
forgée de la FUCEC depuis 1969.
Plusieurs irrégularités établies par
les clients dans les différentes
opérations à Fucec attestent cette
perception des choses aujourd’hui.

Un client volé témoigne

Vous déposez de l’argent dans
une microfinance, vous présentant
un matin à un guichet, un caissier
vous accuse d’avoir effectué un
retrait des jours auparavant, une

MICROFINANCE / SCANDALE

Les Epargnes des adhérents de FUCEC  en danger

Falsification des signatures, vol sur les comptes des clients
importante somme, sans que la
moindre trace de l’opération ne se
retrouve dans votre carnet. C’est
ce qui est arrivé à ce client
malheureux de la Fucec-Togo. «
C’était le 31 décembre 2015.
J’arrive à la Coopec Ave de
Vakpossito pour un retrait. Le
caissier me signale que quelques
jours plus tôt, le 23 précisément,
je suis venu faire un retrait de 300
000 F CFA. Je lui demande avec
quoi j’ai fait l’opération. Il répond,
gaillardement, « ton carnet ». Et
je réagis spontanément, je n’ai
jamais fait cette opération. Si c’est
vrai, pourquoi l’opération ne figure
pas dans mon carnet ? Après avoir
communiqué avec sa collègue
caissière, il dit que ce fut un oubli.
Ce caissier se précipite pour écrire
dans mon carnet et enregistrer en
ce 31 décembre l’opération qui a
été faite le 23. Malgré ma
protestation,  il a violé mon carnet
en en enregistrant l’opération, en
toute illégalité.  Je rencontrai le
chef d’agence plus tard pour vider
le contentieux. Hélas. Un rendez-
vous a été pris avec le directeur
qui coiffe la zone Agoe. A l’issue
des échanges, le directeur,
convaincu par ma franchise et
ayant établi la fraude sans doute
de son agent, a assuré que ordre
serait donné pour que je sois
remboursé. « La caissière fautive
paiera le prix », avait-il laissé
entendre. Je suis surpris dans
cette histoire de voir une souche  -
reçu-  sur laquelle se retrouve une
signature qu’on m’attribue, et qui
n’a jamais été posée par ma main.
Et c’est ce que le chef d’agence
de Coopec Ave brandit comme
preuve irréfutable pour supporter sa

protégée, la caissière. », témoigne-
t-il, pincement au cœur.
Ont participé à cette rencontre le

chef d’agence de Coopec Ave, un
certain Mensah, connu pour son
arrogance vis-à-vis des clients, le
directeur des Coopec de Fucec
zone Agoe et sa directrice
financière.  La caissière auteure de
la malversation, convoquée, a
boycotté la rencontre.  Le client sort
donc de cette rencontre avec
l’assurance que le problème est
définitivement résolu. C’est sans
compter sur la mauvaise foi et la
versatilité malhonnête de ses
interlocuteurs. Des jours après, la
victime se présente au guichet pour
les nouvelles, on lui dit que le
directeur n’a pas donné son feu vert,
et donc l’argent n’est pas
positionné. Entre-temps, la
caissière fautive l’a appelée au
téléphone pour proférer menaces et
malédictions. Des comportements
dans l’ensemble qui relèvent du

gangstérisme et de la voyoucratie,
un mépris criard aux intérêts des
clients.

L’affaire portée devant  la

justice

La victime,  ahurie et déroutée, a
décidé de se lancer sur le front
judiciaire pour que justice soit faite.
Elle saisit le cabinet de Me Bertin
Amegah-Atsyon qui  adresse une
sommation interpellative et de
payer à la Fucec-Togo. Cette
dernière va réagir quelques jours
plus tard par le biais d’une
sommation protestative  et  oppose
un refus catégorique de payer. « Je
ne compte pas m’arrêter en si bon
chemin. Fucec doit me payer cet
argent, et ils doivent être poursuivis
pour signature frauduleuse », confie
la victime.

La confiance des clients

entamée ?

Sans doute. Les mouvements
dans les prochains jours pourraient
le témoigner. Ce qui est arrivé à ce

client peut arriver à tout autre. «
J’ai mon salaire domicilié à Fucec.
J’y ai fait un prêt. Dès fois, si j’y
vais pour toucher mon salaire, je
ne comprends rien. Ils me font des
soustractions bizarres, malgré que
je suis un intellectuel, je n’arrive
pas à bien cerner les chiffres qu’ils
me proposent, je sais bien sûr que
quelque chose cloche dans les
comptes. J’attends  juste finir avec
ce prêt pour quitter Fucec. »,
vocifère un client rencontré lors de
nos investigations. Aucun client ne
peut déposer son argent dans une
microfinance ou alors dans une
banque et rester serein quand il sait
qu’à tout moment son compte peut
être touché par des agents véreux,
soutenus par la direction. Un autre
jour va se lever, à coup sûr, sur la
relation de Fucec avec ses clients.

Ange-Josepha

Vous venez de boucler un petit

séjour à  Lomé après quelques

années en Allemagne. Comment

trouvez-vous le Togo aujourd'hui?

Je voudrais avant tout souhaiter une
bonne et heureuse année 2016 à
tous les citoyens togolais au pays
comme dans la diaspora.  Au cours
de mon dernier séjour à Lomé
courant mois de décembre à janvier,
j’ai vu un Togo en pleine construction.
Seulement l’argent, selon moi, ne
circule pas, et aussi la vie est chère.
Sur le plan général, tout est fait pour
préserver la paix et la sécurité, je
crois qu’il faut s’en réjouir vraiment.

La semaine de la diaspora vient

de fermer ses portes. Quelle

appréciation faites-vous de

l'initiative REUSSITES DIASPORA?

Je tiens à féliciter sincèrement
l’actuel Ministre des Affaires
Etrangères,  de la Coopération et de
l’Intégration Africaine pour les
multiples initiatives qu’il  entreprend
pour  le rayonnement du Togo. "
Réussites Diaspora" est une
première,  et c ’est  une initiative
louable,  à encourager.  Cela ne

INVITE SPECIAL

Kossi Amoua Gassmann parle de

l’initiative ‘’Réussites Diaspora’
« Au cours de mon dernier séjour à Lomé, j’ai vu un Togo en pleine

construction », clame M. Kossi Amoua Gassmann, président de

l’association Endat e.V. – ‘’Nouvelle Architecture allemande au Togo’’, une

figure de proue de  la diaspora togolaise vivant en Allemagne. Il s’est confié

au Groupe de Presse La Symphonie. L’homme donne son point de vue sur

l’initiative « Réussites Diaspora » et porte son regard sur le choix des

lauréats.

devrait pas s’arrêter à cette première
j’ose croire. Des critiques, il y en aura
toujours, mais encore faudrait-il
qu’elles soient constructives.

Sept lauréats ont été consacrés.

Ce choix vous semble crédible?

Je n’ai pas consulté les dossiers
des Lauréats. Mais le mécanisme
mis en place et le jury me semblent
bien au point pour sortir des résultats
fiables.  J’aimerais ici  féliciter les
lauréats pour leur distinction.   Moi
même j’ai pris part  à la compétition
avec mon association. Comme
plusieurs autres, je n’ai pas été
choisi. C’est la vie, je le prends avec
fair play. Sur environ 2.000.000 de
Togolais hors des frontières
territoriales, c’est seulement 150
candidatures enregistrées. Dieu
merci, il y a une femme parmi les
meilleurs.  Il faut s’en réjouir. Les
distinctions pareilles ne  se
négocient pas, elles se méritent.

Quelles sont les perspectives de

votre association pour le Togo en

cette année 2016?

ENDAT e. V.  Dans l’avenir projette

faire des expositions d’objets d’arts
au Togo et en Allemagne. Si Dieu
nous accorde les chances et moyens
pour la réalisation de ce rêve, ce
serait un grand coup.  Nous
prévoyons également faire une
tournée au Togo et dans la Sous
Région  avec ENDAT-Chorale par
exemple durant Evala , Agbogbozan
... Comme d’habitude,  les cours de
vacances seront organisés à L’EPP
d Agoe- Logopé.

Kossi Amoua Gassmann,

président de l’association

Endat e.V.

En 2014, des soldats de la force de
l'Union africaine en Somalie
(Amisom) avaient abusé et exploité
sexuellement des femmes et jeunes
filles somaliennes sur leurs bases
de Mogadiscio. L’affaire avait fait
grand bruit. On croyait les soldats
togolais immunisés contre ces
genres de déviances. Erreur.  Nous
apprenons mercredi dernier que des
soldats togolais du contingent de
l’ONUCI en Côte d’Ivoire ont été
rappelés pour des allégations
d’exploitation sexuelle. Ce n’est pas
une rumeur. L’information a été
donnée par le chef d’état-major
général adjoint des Forces armées
togolaises, Komlan Adjotowou.
Cette information intervient au
moment où se déroule à Lomé une
session d’information organisée par
l’ONU sur les abus sexuels
perpétrés par des Casques bleus en
mission de maintien de la paix. On
en sait  pas plus, le nombre de

ONUCI / CÔTE D’IVOIRE

Des Casques bleus togolais

suspectés d’abus sexuels

Pour tout besoin de reportage ou de
publicité, La Symphonie vous offre
s e s  c o l o n n e s  /  C o n t a c t :  9 0  3 8  3 6  1 6

militaires concernés, et leurs noms.
Selon les règles de l'ONU c'est au
pays dont sont originaires les
Casques bleus qu'il revient
d'enquêter et de les sanctionner. Les
autorités sécuritaires se sont déjà
mises à la tâche  pour faire leur part.
‘C’est fort de cet engagement que le
haut commandement des Forces
armées a récemment diligenté une
mission d’enquête en Côte d’ivoire
pour faire la lumière sur ces
allégations. Les conclusions ont
conduit au rappel de certains de nos
Casques bleus, contre lesquels des
procédures disciplinaires sont
actuellement engagées’, a précisé
M. Adjotowou.

Les  troupes togolaises, présentes
en Côte d'Ivoire, au Mali et au Darfour,
se sont pourtant très bien
distinguées ces dernières années,
par leur conduite exemplaire dans
les missions de maintien de la paix.
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POLITIQUE

 Le décret d’application sur le
statut de l’opposition togolaise
s’impose comme le centre
magnétique de tous les débats
depuis le communiqué
sanctionnant le Conseil des
ministres du 25 janvier 2016. Jean-
Pierre Fabre, le président national
de l’Alliance nationale pour le
changement (ANC), de facto chef
de file de l’opposition, au regard de
la loi portant statut de l’opposition,
est loin, sinon très loin de faire
l’unanimité au sein de l’opposition.
Une sorte d’opposition s’est
rapidement constituée au sein
même de l’opposition pour fustiger
la loi portant statut de l’opposition
et son  décret d’application. C’est
Me Dodji Apevon qui a lancé les
hostilités, dans une récente sortie
médiatique. Le président du
Comité d’Action pour le Renouveau
estime que ce statut de l’opposition
– adopté en 2013 par les députés
– ne vaut rien. « Nous sommes
aujourd’hui dans un processus de
dialogue. Une majorité ne peut
imposer une loi relative à
l ’opposition. C’est nous qui
sommes concernés », a-t-il craché,
énergiquement.  Sans le dire mot
à mot, Apevon et son parti ne sont
pas prêts à supporter la nouvelle
couronne que Faure Gnassingbé
vient de poser sur la tête de Jean-
Pierre Fabre par le biais du décret

          Fabre, un chef de file sans file ?
qui institue le chef de file de
l’opposition.  Hier, ce fut le tour du
bouillant Abass Kaboua de monter
au créneau. Devant la presse dans
un hôtel de la place, le président
du Mouvement des Républicains
Centristes  a fustigé la duplicité,
l’égoïsme, le matérialisme, les
magouilles et la cupidité insatiable
de Jean-Pierre Fabre. Il est allé
jusqu’à le traiter de corrompu,
parce que, à le croire, Fabre a
choisi, de noyer l’opposition
togolaise en signant un contrat
secret avec Faure Gnassingbé,
pour faire figuration aux élections
d’Avril 2015, et  garantir derrière le
titre de chef de file de l’opposition.
Le chef de file de l’opposition
(CFOP), il faut le souligner, dans
le cadre des règles du protocole
d’Etat, a rang de président
d’institution de la République. Il
bénéficie par conséquent des
privilèges et des avantages divers,
pécuniaires entre autres. Kaboua
a parlé  d’un budget de 100 millions
de FCFA par an, un véhicule d’Etat
et des gardes du corps. « Ce statut
particulier du chef de file de
l’opposition semble lui faire prendre
du poil de la bête. Quant à nous
au MRC, toutes les tracasseries
pour y parvenir, ne relèvent que des
inepties d’un mouchard avide de
grandeur, d’un loup-garou et à la
fois vampire ; un tigre noir qui a su

se mettre dans la peau d’un
agneau. Pour toutes ces raisons,
les moindres d’ailleurs, nous ne
reconnaissons pas encore que le
président national de ce certain
nouveau parti politique - (ANC,
NDLR)- soit le chef de file de
l’opposition, alors qu’à l’hémicycle,
sa représentation ne transpire que
le labeur des acteurs valeureux du
Collectif Sauvons le Togo (CST). »,
a martelé Abass Kaboua.  Ce titre
de CFOP devrait revenir, selon le
MRC,  de droit à Zeus Ajavon,
coordonnateur du CST. Plusieurs
leaders de partis politiques de
l’opposition contactés ne
reconnaissent pas Fabre comme
CFOP. La plupart s’apprêtent à faire
prochainement des sort ies
médiatique pour les besoins de la
cause. Devant toute cette agitation,
Fabre est serein et savoure déjà
ses privilèges protocolaires et ses
avantages matériels et financiers,
même s’il semble reléguer au
second plan ses devoirs
républicains. On le connaît pour ça.
Mais Fabre, dans ces conditions,
va ressembler fort à un chef avec
couronne mais sans trône. Le CFOP
est censé être le pont entre le
pouvoir et l’opposition. Devant le
pouvoir, Fabre pourrait trouver des
interlocuteurs, même si ceux-ci,
connaissant bien son amour pour
l’intérêt personnel, ne le prennent

pas trop au sérieux. Devant
l ’opposition, i l n’aura
d’interlocuteurs que des membres
de son parti, eux-mêmes déjà
frappés de division.  En clair, Fabre
paraît un chef de file sans file,
tellement il est vomi par les siens,
peu disposés à accepter son
leadership. La mission d’un chef
de file qui ne peut pas rassembler
autour de lui des partis d’une
certaine envergure est vouée

d’avance à l’échec. Or Fabre n’est
pas un rassembleur, c’est une
évidence. Ce décret se présente au
finish comme une épée dorée
offerte par le pouvoir pour diviser
davantage l’opposition, forcée de
laisser la proie pour se concentrer
sur l’ombre.

Y.G

Retrouvez La Symphonie chaque

deux semaines dans les kiosques

et chez vos marchands de journaux

Le sperme est un mélange de plusieurs substances chimiques qui
peuvent devenir cancérogènes si elles ne sont pas évacuées. Des
éjaculations fréquentes empêchent donc au sperme de s’accumuler
dans les carneaux de la prostate où il peut potentiellement devenir un
cancer. L’éjaculation serait excellente pour la santé masculine. Elle
permettrait de faire chuter le risque de cancer de la prostate de 22%
si elle est pratiquée régulièrement, au moins 21 fois par mois.

C’est le résultat d’une étude menée par les chercheurs de l’Université
de Harvard (Etats-Unis) qui ont suivi 31.925 hommes âgés de 20 à 49
ans, pendant 18 ans. A la fin de l’étude, 3.839 ont développé un cancer
de la prostate dont 384 décédés. Pour faire le lien entre la fréquence
d’éjaculation et le risque de cancer de la prostate, les volontaires ont
été interrogés. Les chercheurs ont observé que le fait d’éjaculer au
moins 21 fois par mois fait baisser de 22% le risque de cancer de la
prostate par rapport à ceux qui n’ont éjaculé que 4 à 7 fois dans le
mois.

L’éjaculation reste un des mécanismes les plus importants diminuant
la concentration des substances cancérogènes du fluide prostatique
et le nombre de cellules vieillissantes plus fragiles. Cette étude
confirme les résultats de la précédente réalisée par l’Université de
Montréal. Qui affirmait que lorsqu’un homme a fréquenté plus de 20
femmes dans sa vie, son risque de développer un cancer de la prostate
est réduit de 28 %.

Très mal divulgué au Gabon, le cancer de la prostate est une maladie
très grave qui fait pourtant des ravages dans nos familles auprès des
hommes. Il représente la première cause de cancer chez l’homme.
En l’absence de chiffres officiels, il importe que les autorités et la
société civile prennent le problème en main pour que cette maladie
connaisse le même niveau de lutte que ses cousines, chez les
femmes, le cancer du col de l’utérus et le cancer du sein.

Ejaculer fréquemment réduit

le risque du cancer de la

prostate !

J-P Fabre, le chef de file très contesté de l’opposition
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SPORT/ACTU

Laurent Gbagbo plaide non coupable

Laurent Gbabgo a comparu ce
jeudi 28 janvier devant la CPI pour
crimes contre l'humanité, cinq ans
après la crise post-électorale qui
s’était soldée par la mort de 3 000
personnes en Côte d'Ivoire. Un
procès particulièrement attendu
puisqu’il est le premier d’un ancien
chef d'État africain à La Haye.

"Je plaide non coupable", a déclaré
l'ex-chef d'État, après lecture des
charges par un représentant du
greffe : meurtres, viols, actes
inhumains et persécutions. Son
ancien ministre de la Jeunesse et
coaccusé, Charles Blé Goudé, ex-
chef de milice, a lui aussi plaidé non
coupable.

Bensouda croit à la culpabilité de

Gbagbo

Âgé de 70 ans, Laurent Gbagbo est
accusé d'avoir fomenté et mis en
œuvre un "plan" afin de rester au
pouvoir après l'élection, en
novembre 2010, de son rival et actuel
président Alassane Ouattara.
L'accusation affirme que l'ancien
président a fomenté ce "plan" alors
qu'il était encore au pouvoir, "sachant
qu'une élection présidentielle libre
était à terme inévitable". Le tout avec
l'aide de la police, de l'armée et
plusieurs mouvements de

CPI/ CRIMES CONTRE L’HUMANITE

L'ex-président ivoirien Laurent Gbagbo a plaidé non coupable de crimes

contre l'humanité à l'ouverture de son procès, hier, devant la Cour pénale

internationale (CPI), de même que son coaccusé Charles Blé Goudé, ancien

chef de milice.

partisans, dont celui des Jeunes
patriotes menés par Charles Blé
Goudé, appelé le "général de la rue".
La procureure Fatou Bensouda a
promis de faire "jaillir la vérité". "Nous
sommes convaincus que les
éléments de preuve que nous avons
recueillis seront suffisamment
convaincants pour prouver la
culpabilité des accusés au-delà de
tout doute raisonnable", a-t-elle
ajouté.

Le procès devrait durer trois ou

quatre ans

La défense assure, elle, que
l'ancien président était un fervent
défenseur de la démocratie et
conteste l'existence même d'un "plan
commun". Pour Laurent Gbagbo et
ses partisans, présents en masse
hier à la CPI (environ 1500), la France
est derrière le "complot" qui a
entraîné la chute de ce farouche
nationaliste.

Reporté à plusieurs reprises, ce
procès, qui devrait durer trois à quatre
ans, est attendu par les partisans de
Ouattara comme par les fidèles de
Gbagbo, d'autant que cela repose la
question cruciale des rapports entre
justice et réconciliation. "Nous
espérons que les victimes des
violences post-électorales et les

familles endeuillées soient
entendues et, éventuellement,
obtiennent réparation à l’issue du
procès", estime Yacouba Doumbia,
du Mouvement ivoirien des droits
humains (MIDH), interrogé par
France 24. "Ce procès a un rôle
éminemment pédagogique aussi
bien pour la Côte d'Ivoire que pour
l'ensemble des chefs d'État africains
qui s'accrochent au pouvoir",
commente Yacouba Doumbia.

5000 pièces à conviction sont dans
la gibecière de Fatou Bensouda et
138 témoins défileront à la barre pour,
probablement, des témoignages qui
serviront à sceller le sort de Gbagbo.

Sa femme, Simone, faut-il le
rappeler, jugée en Côte d’Ivoire pour
son rôle dans la crise a été
condamnée à 20 ans de prison, en
compagnie de 78 autres personnes.

Kevin K.

Dans le cadre de la poursuite

des activités du programme

Cadre Intégré Renforcé (CIR) au

Togo, un programme

d’assistance technique lié au

commerce de l’Organisation

Mondiale du Commerce (OMC),

le Ministère du Commerce, de

l’Industrie, de la Promotion du

Secteur Privé et du Tourisme a

élaboré un Plan stratégique de

formation du personnel ainsi

qu’une Stratégie de

communication du ministère.

Ces activités s’inscrivent dans la
mise en œuvre des
recommandations des audits
organisationnels et stratégiques
des départements ministériels
dans le but d’asseoir une

MISE EN ŒUVRE COHÉRENTE DES MISSIONS ET
ATTRIBUTIONS

Le ministère du commerce

forge les outils de l’efficacité
Stratégie de communication
élaborés, le Ministère du
Commerce, de l’Industrie, de la
Promotion du Secteur Privé et du
Tourisme organise, à travers le
Secrétariat de Mise en Œuvre du
Cadre Intégré Renforcé (SMOCIR),
un atelier de partage du 27 au 29
janvier 2016 à Kpalimé.

En effet, il est question d’amener
les différentes catégories de
personnels du département à
s’approprier les résultats et les
recommandations des deux (02)
études qui ont abouti aux
documents de Plan stratégique de
formation et de Stratégie de
communication mais aussi à
renforcer leurs capacités pour

Mme la ministre Legzim Balouki, (milieu) posant avec les

participants à l’ouverture de l’atelier

organisation compétente,
compétitive et mieux orientée vers
les besoins actuels des clients que
sont les opérateurs économiques,
les structures rattachées, les
partenaires techniques et
financiers, les consommateurs
entre autres. Ceci, pour y arriver,
nécessite une bonne stratégie de
communication aux plans interne
et externe du ministère afin de
mieux disséminer l’information
commerciale et les grandes
réformes du Gouvernement en
matière de développement du
commerce et de l’industrie mais
aussi de promotion du secteur privé
et du tourisme.

En vue de permettre une
vulgarisation et une meilleure
appropriation des contenus du Plan
stratégique de formation et de la

continuer à mettre en œuvre les
différentes réformes en cours au
sein du ministère afin d’accroître
les performances du département.

L’atel ier permettra aussi
d’identif ier les conditions de
réussite, de risque et/ou
d’obstacles éventuels et de
proposer des mesures préventives
pour une mise en œuvre cohérente
des missions et attributions du
ministère.

A noter que l’ouverture dudit atelier
de partage a été faite par Madame
le Ministre du Commerce, de
l’Industrie, de la Promotion du
Secteur Privé et du Tourisme,
Mme.Bernadette Essossimna
LEGZIM-BALOUKI en présence du
Préfet de Kloto, Dr. APEDOE A.
Otteko et du Point Focal du Cadre
Intégré Renforcé, M.Talime ABE.

1-  LISTE  :  «  Ensemble

pour la Reconstruction »

1-Président  :  W ONA
Kokouvi Germain
2- 1er vice président :

DAOUNE Boundjou
3- 2e vice président :

PRINCE DZIDZOLI
Mawuto

Membres
4- GAGOU Kossivi Sétiwu
5- ALLYN Kanko
6- KANYETIB Hubert
7- DONGO Oniadon
8- AGBERE Yabati
9-EGBELEOU Ouro Akpo
10-KADITCHE Abalo
11- PIGNANDI Kao
12- AGBOLI Koami

Patrice

2-  LISTE  :  «  Le  Réveil

du Football togolais »

1- Président : OLUFADE
Adekanmi
2- 1er vice président :

KPEMOUA Kalao Komlan
3- 2e vice président :

BADJASSEM Kinda

Membres
4- FIAW OO Mawul i

Mokpokpo
5- ASSIGNON Komlan

ELECTION A LA FTF

Quatre candidats pour un fauteuil
Le Comité de Normalisation de la Fédération Togolaise de Football  vient de publier les listes des

candidatures enregistrées au Secrétariat Général, pour le compte des élections du 13 février 2016.

Agbeko
6- KLU Amédomé Koffi
7- ABINATA Gnamba
8- ADAMOU Sourakatou
9- AKPALO Gnavor

Kokouvi
10-OUADJA Lantame

Sakibou
11-BIN IDRIS Mohamadou
12-OUROUTOU Agba

3- LISTE : « La Solution

»

1- Président : DOBOU
Kwadzo Sedem
2- 1er vice président :

AMADOU Abdermane
3- 2e v ice président :

MABLE Kodjo

Membres

4- AMETODJI Yaouvi
5- ADJODO Kossi
6- KATAGNA Essodina
7- MASSEGBE Houessou

Koffi
8- GABIAM Esther Ayélé
9- NOUGBLEGA Akouété

Assou
10-KOUETE Kokou

Nicoué
11-AMOUZOU Pitalatan
12-EZE Komlan

Tomédégbé

4- LISTE : « Nouvel Elan

»

1- Président : AKPOVY
Kossi Gbézondé
2- 1er vice président :

AMAH Aklisso
3- 2e vice président :

TCHAKONDO Sibabé

Membres
4- KASSENDJA

Moustapha
5- TOURE Baba
6- DZODOPE Ayawa

Mana
7- DOGBE Messan

Moïse
8- KUAMITSE Komlan

Seyena
9- Lawson Laté Mawulé
10-AMADOU Watara

Moukaïla
11- DJABIGOU Flindja
12- DJOKA Kodjo

N.B. La liste définitive
des candidats retenue
après études des
dossiers sera publiée le
31 janvier 2016.

Fait  à Lomé, le 26

janvier 2016

Pour le  Comité de

Normalisation

Le Secrétaire Général

Yves BETE
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